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Obiet DEPTOIEMENT DE LA COTTECTE POUR RECYCTAGE DES DECHETS D'EMBALIAGES

MENAGERS ISSUS DE TACONSOMMATION ( HORS FOYER )) -ACCOMPAGNEMENT DE

CITEO - CONVENTION DE GROUPEMENT - APPROBATION

Le trois février deux mille vingt-cinq, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de Couëron, légalement
convoqué le vingt-huit janvier deux mille vingt-cinq, s'est assemblé, salle l'Estuaire, rue de la Frémondière, à Couëron,
sous la présidence de Madame Carole Grelaud, Maire. Le nombre de conseillers municipaux en exercice est de : 35,
quorum : L8

Étaient présents : Carole GRELAUD, Ludovic JOYEUX, Clotilde ROUGEOT, Michel LUCAS, Laëticia BAR,
Sylvie PELLOQUIN, Jean Michel EON, Gilles PHILIPPEAU, Guy BERNARD-DAGA' Patrick EVIN, Dolorès LOBO,
Catherine RADlGOlt Anne-Laure BOCHE, Olivier SCOTTO, Hélène RAUHUT-AUVINET, Julien PELTAIS, Pierre CAMUS-
LUI Patrice BOLO, Farid OULAMI, Adeline BRETIN, Yvan VALLEE, Ludivine BEN-BELLAL, Françoise FOUBERI
Mohamed BENHAMDI, Sandrine GOURDON.

Absents excusés ayant donné procuration écrite :

Corinne CHENARD à Michel LUCAS

Marie-Estelle IRISSOU à Gilles PHILIPPEAU

Geneviève HAMEON à Jean-Michel EON

Odile DENIAUD à Dolorès LOBO

HCrVé LEBEAU à PAtriCK EVIN

Yves ANDRIEUX à Hélène RAUHUT-AUVINET

Jacqueline MENARD-BYRNE à Pierre CAMUS-LUTZ

Julien ROUSSEAU à Julien PELTAIS

Olivier FMNC à Yvan VALLEE

Olivier MICHE à Olivier SCOTTO

Absent excusé : 0

Nombre de pouvoirs : 10

Nombre de conseillers effectivement présents : 25
Secrétaire : Clotilde Rougeot

Rapporteur : Olivier Scotto

EXPOSE

La loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire (AGEC) du 10 février 2020 impose aux
collectivités la mise en place, au 1"' janvier2O25, de la collecte séparée pour recyclage des déchets
d'emballages ménagers issus de la consommation Hors Foyer.

Afin de répondre à cette obligation, CITEO a lancé un appel à projets pour accompagner le
déploiement des équipements de pré-collecte permettant un geste de tri sur les lieux de
consommation nomade. Cet accompagnement se matérialise par un financement des dispositifs qui
seront installés sur l'espace public. Nantes Métropole a candidaté à cet appel à projets le le'octobre
2024.ll est prévu la signature du contrat Hors Foyer début d'année 2025.

La candidature est faite sous forme de groupement à l'échelle du territoire avec deux intérêts
principaux :

- garantir une synergie territoriale du déploiement par une harmonisation de la démarche et un
maillage global,

- bénéficier des abondements supplémentaires de soutien par C|TEO.
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Nantes Métropole est désignée comme responsable du groupement, accompagnée par les
communes souhaitant participer au projet, désignées comme membres du groupement.

Pour cet appel à projet, la somme potentiellement allouée est calculée sur une base forfaitaire liée
au nombre et au type de mobiliers installés, avec un plafond fixé à 500 000 euros HT sur l'ensemble
du projet. Ce montant sera valorisé par un premier abondement de 10 % de ce plafond en lien avec
la candidature groupée. De plus, la signature de la convention < déchets abandonnés > le 13 février
2O24 permet un deuxième abondement de L0 %, relevant ainsi le plafond à 605 000 euros.

Chaque membre du groupement aura la charge de prévoir sur ses espaces en gestion le
financement, l'installation et l'entretien des équipements de collecte des déchets d'emballages. La

convention de groupement ci-jointe est établie pour lister les obligations des parties, ainsi que la

règle de répartition des financements.

Cet appel à projets est suivi par Nantes Métropole, pilote du déploiement, garant du respect des
obligations de suivi liées au contrat Hors Foyer.

A l'issue du projet, Nantes Métropole percevra la totalité des financements et reversera les sommes
dues aux parties selon les règles définies dans la convention.

La présente délibération a pour but d'autoriser la signature de la convention de groupement
comprenant notamment les obligations de suivi techniques et administratifs, ainsi que la répartition
des financements entre les membres du groupement.

La commune de Couëron souhaite s'inscrire dans cette démarche et adhérer au groupement de
coordination. ll est envisagé, dans ce cadre, l'installation de quinze corbeilles bi-flux sur le site des
bords de Loire, sur les zones gérées par la Commune.

ll est à noter que le pôle Loire Chézine s'est également engagé dans le déploiement de 25 corbeilles
bi-flux sur certains de ces sites en gestion sur le secteur du Bourg et de la Chabossière.

PROPOSITION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l'avis de la Commission Aménagement du Territoire et Cadre de Vie du 22 janvier 2025;

Vu l'avis du Bureau Municipal du 27 janvier 2025 ;

Vu la convention de groupement ci-annexée ;

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant :

approuver la convention de groupement de < coordination dans le cadre de

l'accompagnement proposé par CITEO en matière de déploiement de la collecte pour le

recyclage des déchets d'emballages ménagers issus de la consommation Hors Foyer r
jointe en annexe,
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autoriser Madame le Maire, ou son délégataire, à prendre les mesures nécessaires à
l'exécution de la présente délibération, notamment à signer la convention.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte, à l'unanimité, la proposition du rapporteur

Àcouëron,le 3 lri*est- 2-oLi

Clotilde Rougeot
La secrétaire de séance

Carole Grelaud
Maire

le Maire :

-certifielecaractèreexécutoiredela-plésente.delibérationcomptetenudesamiseentignesurlesitetnternetdelaVilledu ollOZlZoZt^t"?lokl ?oZS
et transmise en Préfecture te O tf lO Z I aOZ 5

- informe que la présente délibération est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Nântes (6 allée de l'Te Gloriette, 44000 Nantes) ou
partélérecours httos://citovens.telerecours.frldans un délai de deux mois à compter de la date d'accomplissement des formalités de publication.
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